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Pascal OUDOT 
Directeur du CERC 

Maître de conférences en droit privé et sciences 

criminelles - HDR 

Faculté de droit de Toulon 
 

 
Maître de conférences à la Faculté de droit de Toulon, depuis 2010. 
Maître de conférences à la Faculté de droit de Dijon - 2002 à 2010. 
Chargé d’enseignement à la Faculté de droit de Dijon - 1989 à 2002. 
Avocat au Barreau de Toulon - 2015 à 2020. 
 
Diplôme d’habilitation à diriger des recherches - 2009. 
Doctorat en droit privé et science criminelle - 2001. 
Thèse : « Le risque de développement, contribution au maintien du droit à réparation », dir. J.-P. Pizzio.  

D.E.S.S. - C.A.A.E. (I.A.E. de Dijon) - 1989. 
D.E.S.S. - Droit des affaires (Dijon) - 1987. 
 
 
 
 

 
Responsabilités pédagogiques 

 

Faculté de droit de Toulon 
- Fondateur en 2012 et directeur du Master II Entreprise et patrimoine, Droit des contrats, 
devenu en 2018, Master II Droit des affaires, mention Droit des contrats, de 2012 à 2019. 
- Responsable de la Formation droit de la banque et droit des contrats du Master II Entreprise et 
patrimoine, de 2013 à 2018. 
- Responsable de la Capacité en droit, de 2014 à 2018. 
 

Faculté de droit de Dijon 
- Directeur du Master II Professionnel Juriste d’affaires, commerce, distribution, 
consommation de 2007 à 2010 (Directeur adjoint du Master de 2006 à 2007). 
- Responsable du Centre de capacité en droit de Nevers de 1989 à 2002.  
 

Enseignements et formations 
 

Cours Université : 
 

- Toulon (actuels).  
UFR Droit : Master II Droit des affaires parcours Contrats et Entreprises ; Master I : Droit des 

contrats d’affaires ; Licence II : Droit des obligations semestre 2 - Responsabilité civile ; Licence 

I : Introduction au droit ; Capacité II : Droit des obligations ; Capacité I : Introduction au droit.  

INVESTISSEMENT PÉDAGOGIQUE  
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UFR Sciences Economiques et de Gestion : Master II EGR : Droit des contrats et contrat 

d’assurance.  

UFR Lettres, Langues et Sciences Humaines : LEA Licence 1 : Introduction au droit. 
 

 - Toulon (passés). - Master II Droit des contrats, Ingénierie contractuelle : Droit de la 

concurrence, de la consommation et de la distribution ; Master II professionnel Secteur 

Sanitaire et Social : Responsabilité civile du dirigeant et de la personne morale ; DU Avocature, 

droit des obligations ; droit commercial ; Préparation ENM : Droit des contrats et de la 

responsabilité civile ; Master I : Droit des assurances ; Droit de la concurrence ; Droit des 

sociétés ; Master I Immobilier : Droit des assurances ; Licence III : Droit de la consommation ; 

Licence Professionnelle, Droit de la paie, Responsabilité civile ; Licence II : Droit des obligations 

semestre 1 - Droit des contrats ; Capacité I : Droit commercial, Droit des biens, Initiation à la 

pratique juridique et juridictionnelle. 
 

- Dijon (de 1989 à 2010). - Master II professionnel Juriste d'affaires : Droit de la concurrence ; 

Responsabilités civiles professionnelles ; IEJ : Droit des obligations ; Maîtrise carrières 

judiciaires et sciences criminelles : Criminologie ; Licence II : Droit des obligations - 

Responsabilité civile, Introduction au droit commercial ; Licence I : Introduction au droit, 

Institutions judiciaires ; Capacité II : Procédure civile, Droit notarial, Droit du travail ; Capacité 

I : Introduction au droit et droit des obligations ; DESS CAAE : Droit commercial ; Master II 

Tourisme : Environnement juridique ; Master I Tourisme : Droit des obligations ; Licence II 

AES : Droit de l’entreprise ; IUT GEA : Initiation au droit ; DU Chine : Initiation au droit des 

affaires. 
 

- Cayenne (de 2010 à 2012). - Master I : Droit de la distribution et de la consommation ; 

Licence II : Introduction au droit commercial. 
 

Cours Ecole de commerce : 
 

- EMD (de 2014 à 2016). - Master I : Droit des affaires (Droit commercial, Instruments de 

paiement, Sûretés, Concurrence). 
 

Formation continue : 
 

- Formation des avocats 

- L’avant-projet de réforme du droit de la responsabilité civile - Aix en Provence, Hôtel de 

Maliverny, nov. 2016. 

- La réforme du droit des contrats - Toulon, mai 2016 ; Ajaccio, oct. 2016. 

- Actualisation du droit des obligations et de la responsabilité civile - Toulon, fév. 2012, fév. 

2011 ; Aix en Provence, mai 2011.  

- La responsabilité du fait des produits défectueux - Dijon, nov. 2008. 

- La responsabilité médicale - Dijon, sept. 2005. 
 

- Formation des magistrats du Tribunal de commerce 

- Responsabilité civile, concurrence, transport terrestre, cautionnement et garanties 

bancaires, vente - Dijon, 2005-2006. 
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II. Activités scientifiques 

Responsabilités scientifiques 

 
Publications 
 

I. OUVRAGES 
 

1. Ouvrages individuels  
1. Droit des affaires, éd. Gualino, coll., Les Zoom’S, 1re éd. 2006, 2e éd. 2010 ; 
2. Le risque de développement, contribution au maintien du droit à réparation, éd. EUD, 

2005. 
 

2. Chapitre dans ouvrage collectif : 
3. Les contentieux familiaux, Droit interne, international et européen, L. Barrière Brousse et 

M. Douchy-Oudot (ss la dir.), Ouvrage collectif, L’enfant et la responsabilité civile, n° 862 

à 941, Lextenso, collection, Les intégrales, 1re éd. 2013, 2e éd. 2015. 

 

3. Actes de colloque : 
4. La nouvelle justice pénale des mineurs, codirection avec L. Sebag, à paraître, L’Harmattan, 

collection de droit privé, 2022. 

5. Covid-19 et droit, codirection avec S. Farhi, coll. chemins de pensée juridique, éditions 

Ovadia, 2021. 

6. L’Égalité en Droit des obligations, codirection avec M. Latina, coll. chemins de pensée 

juridique, éditions Ovadia, 2015. 

 

II. ARTICLES  
 

7. « De la chance au risque : la césure du procès », L’Harmattan, in La nouvelle justice pénale 

des mineurs, sous la dir. de P. Oudot et L. Sebag, à paraître 2022. 

8. « Le numérique, la société et le droit », in Le droit numérique, sous la dir. de B. Bordure et 

J. Leborne, Éditions Mare & Martin, à paraître 2022. 

9. « La créance en réparation du dommage corporel », Mélanges en l’honneur de Natalie 

Fricero, à paraître 2022. 

10. « La force majeure dans le contexte de la Covid-19 », Les éditions Ovadia 2021, in Covid-

19 et droit, sous la dir. de P. Oudot et S. Farhi, 2021, p. 29 à 48. 

11. « La fraternité : 1789/covid-19 », JCP G, 2020, n° 27, 6 juillet 2020, doctr. 83, p. 839. 

12. « Les lois françaises de la filiation à travers le temps, approche comparative », Mélanges 

en l’honneur de Madame le Professeur Pousson-Petit, Presses Universitaires Toulouse 1, 

2016. 

ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES 
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13. « L’article 1253 : c’est Teffaine qu’on assassine ! », Blog Dalloz dédié à la réforme du droit 

des obligations, 2016.  

14. « Les articles 1298 et 1299 : entre « responsabilité de plein droit » et « exonération pour 

risque de développement » … il faut choisir ! », Blog Dalloz dédié à la réforme du droit des 

obligations 2016.  

15. « Des remèdes aux sanctions : le retour de la faute au galop ! », JCP G, 2016, 769, p. 1313 ; 

in dossier : Libres propos sur la réforme du droit des contrats, Analyse des principales 

innovations de l’Ordonnance du 10 février 2016, JCP G, 2016, p. 99 à 107. 

16. « L’égalité en droit de la responsabilité civile », in colloque : L’Égalité en Droits des 

obligations, sous la dir. de M. Latina et P. Oudot, coll. Chemins de pensée juridique, 

éditions Ovadia 2015, p. 33 à 66. 

17. « Innovation et responsabilité civile », in colloque : L’innovation à l’épreuve de la 

mondialisation Réflexions autour d’un droit de l’innovation en devenir, sous la dir. de P.-

D. Cervetti, coll. Innovation et brevets, PUAM, 2015, p. 285 à 294. 

18. « L’État ou le relais de la famille », in colloque : Lien familial, lien obligationnel, lien social, 

Livre II - lien familial et lien obligationnel, coll. Inter-normes, sous la dir. E. Putman, J.-P. 

Agresti et C. Siffrein-Blanc, PUAM, 2014, p. 79 à 88. 

19. « Propos critiques sur la vulnérabilité en droit des obligations », in colloque : Effectivité 

des droits et vulnérabilité de la personne, sous la coord. E. Paillet et P. Richard, Bruylant 

2014, p. 195 à 206. 

20. « Une innovation en trompe l’œil : le risque de développement », in colloque : Droit et 

innovation, sous la dir. de J. Mestre et L. Merlan, PUAM, 2013, p. 471 à 481. 

21. « Les responsables de l’enfant », in colloque : Lien familial, lien obligationnel, lien social, 

Livre I - lien familial et lien obligationnel, sous la dir. E. Putman, J.-P. Agresti et C. Siffrein-

Blanc, coll. Inter-normes, PUAM, 2013, p. 167 à 184. 

22. « Vers un droit méditerranéen du contrat ? - La responsabilité contractuelle », in 

colloque : Vers un ordre juridique pour la méditerranée ? - Bilans et perspectives d’une 

civilisation commune, sous la dir. de S. Ferre-André, Bruylant, 2012, p. 165 à 192. 

23. « La perte de chance : incertitudes sur un préjudice certain », Gaz. Pal., 26 février 2011, 

n° 57, p. 8. 

24. « Le droit de la concurrence et la protection des consommateurs », in colloque : Les 

mutations du droit de la concurrence dans l’espace euro-méditerranéen, éd. RRJ - DP n° 

2010-3, p. 1319 ; Publication de la Faculté des Sciences juridique, économiques et sociales 

- Fès, Série « Colloques », N° 2 - Janvier 2012, p. 207 à 230. 

25. « L’atteinte à la concurrence par les prix », CNDP, Revue économie et management, in 

Dossier : Les nouveaux modèles économiques, janvier 2010. 

26. « La responsabilité environnementale et le risque de développement », in colloque : La 

responsabilité environnementale, prévention, imputation, réparation, sous la dir. de Ch. 

Cans, éd. Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2009, p. 163 à 181. 
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27. « L’application et le fondement de la loi du 19 mai 1998 instituant la responsabilité du fait 

des produits défectueux : les leçons du temps », Gaz. Pal., novembre 2008, N° 319 à 320, 

p. 6. 

28. « L’internet et la responsabilité civile », Gaz. Pal., novembre 2007, N° 304 à 309, p. 2. 

29. « Récapitulatifs sur la responsabilité civile des principaux acteurs du procès », in Liber 

amicorum, en l'honneur de Raymond Martin, éd. Bruylant, 2004, p. 25. 

30. « L'obligation de sécurité et la responsabilité du distributeur », in dossier : Négociation 

commerciale et sécurité des produits : Les nouvelles relations fournisseurs, distributeurs 

consommateurs », Contrats-Concurrence-Consommation, n° 7, juillet 2003, p. 7. 

31. « Le piège communautaire de la responsabilité du fait des produits défectueux », Rev. 

Droit et patrimoine, janvier 2003, n° 111, p. 40 et s. 

32. « L’entreprise face au dommage environnemental », Cahiers de droit de l’entreprise 1999, 

p. 1. 

III. COMMENTAIRES D’ARRÊT 
 

33. « Le préjudice personnel de l’héritier tiers à un contrat de prêt bancaire », obs. sous 

Cass. com., 15 juin 2022, n° 19-25450, JCP, G, 2022, p. 1307. 

34. « Défaut d’entretien et rôle actif de la chose inerte », obs. sous Cass. civ. 2ème, 25 mai 

2022, n° 20-17123, JCP, G, 2022, p. 1128. 

35. « Clarification » sur la responsabilité civile du garagiste réparateur », obs. sous Cass. 

civ. 1re, 11 mai 2022, n° 20-18867 et n° 20-19732, JCP, G, 2022, p. 1010. 

36. « Convention d’assistance bénévole : l’assistant répond de toutes ses fautes », obs. 

sous Cass. civ. 1re, 5 janv. 2022, n° 20-20331, JCP, G, 2022, p. 158. 

37. « En matière de promesse, ce qui vaut pour la vente, vaut pour la revente », obs. sous 

Cass. civ. 3e, 20 oct. 2021, n° 20-18514, JCP, G, 2021, p. 2012. 

38. « Fauteuil roulant électrique : l’influence de la CIDPH sur l’interprétation de la loi du 5 

juillet 1985 », note sous Cass. civ. 2e, 6 mai 2021, n° 20-14551, Recueil Dalloz, 2021, p. 

1413. 

39. « Assistance bénévole : responsabilité de l’assistant et de l’assisté envers un autre 

assistant », obs. sous Cass. civ. 1re, 5 mai 2021, n° 19-20579, JCP G, 2021, p. 968. 

40. « Transfert involontaire de la garde : le propriétaire d’une arme subtilisée par un enfant 

en reste le gardien », obs. sous Cass. civ. 2e, 26 nov. 2020, n° 19-19676, JCP G, 2020, p. 

1628. 

41. « Porte automatique d’accès à un parking : obligation de sécurité de résultat de 

l’ascensoriste en charge de sa maintenance », obs. sous, Cass. civ. 3e, 5 nov. 2020, n° 19-

10.857, JCP G, 2020, n° 50, p. 1373. 

42. « La force majeure : l’opportune extériorité ! », note sous Ass. Plén. 10 juillet 2020, n° 18-

18542, 18-21814, JCP G, 2020, n° 39, p. 1628. 

43. « Existence de liens manifestement plus étroits avec un autre État : quelle loi appliquer à 

un contrat d’affrètement menacé de dépeçage ? », note sous CJUE, grande ch., 6 octobre 

2009, Intercontainer Interfrigo SC (ICF)/Balkenende Oosthuizen BV, MIC Operations BV, 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R1%22,%22title%22:%22Cass.%203e%20civ.,%205%20nov.%202020,%20n°%2019-10.857,%20P+B+R+I%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-604833_0KTZ%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R1%22,%22title%22:%22Cass.%203e%20civ.,%205%20nov.%202020,%20n°%2019-10.857,%20P+B+R+I%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-604833_0KTZ%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R1%22,%22title%22:%22Cass.%20ass.%20plén.,%2010%20juill.%202020,%20n°%2018-18.542,%2018-21.814,%20P+B+R+I%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-599619_0KTZ%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R1%22,%22title%22:%22Cass.%20ass.%20plén.,%2010%20juill.%202020,%20n°%2018-18.542,%2018-21.814,%20P+B+R+I%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-599619_0KTZ%22%7d
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aff. C-133/08, Bruylant Collection Droit de l'Union Européenne, Espace judiciaire civil 

européen Arrêt de la CJUE et commentaires, sous la dir. de G. Payan, 2020, p. 1054. 

44. « Lois de police…. entre équilibre et équilibrisme », note sous CJUE, 3e ch., 17 octobre 

2013, United Antwerp Maritime Agencies (UNAMAR) NV contre Navigation Maritime 

Bulgare, aff. C-184/12, Bruylant Collection Droit de l'Union Européenne, Espace judiciaire 

civil européen Arrêt de la CJUE et commentaires, sous la dir. de G. Payan, 2020, p. 1079. 

45. « Existence de liens manifestement plus étroits avec un autre État : après le contrat 

d’affrètement, quelle loi appliquer au contrat de commission de transport ? », note sous 

CJUE, 3e ch., 23 octobre 2014, Haeger & Schmidt GmbH contre Mutuelles du Mans 

assurances IARD (MMA IARD) et autres, aff. C-305/13, Bruylant Collection Droit de l'Union 

Européenne, Espace judiciaire civil européen Arrêt de la CJUE et commentaires, sous la 

dir. de G. Payan, 2020, p. 1060. 

46.  « Champ d’application matérielle du règlement Rome I : la leçon détaillée de la CJUE sur 

l’action récursoire entre assureurs », note sous CJUE, 4e ch., 21 janvier 2016, ERGO 

Insurance SE contre If P&C Insurance AS (aff. C-359/14) et Gjensidige Baltic AAS contre 

PZU Lietuva UAB DK, aff. C-475/14, Bruylant Collection Droit de l'Union Européenne, 

Espace judiciaire civil européen Arrêt de la CJUE et commentaires, sous la dir. de G. Payan, 

2020, p. 1025. 

47. « Licenciement d’un chauffeur routier : application du principe du favor laboratoris », 

note sous CJUE, grande ch., 15 mars 2011, Heiko Koelzsch contre État du Grand-Duché de 

Luxembourg, aff. C-29/10, Bruylant Collection Droit de l'Union Européenne, Espace 

judiciaire civil européen Arrêt de la CJUE et commentaires, sous la dir. de G. Payan, 2020, 

p. 1066. 

48. « Licenciement d’un marin : la marginalisation de la loi où se situe l’entreprise 

d’embauche ! », note sous CJUE, 4e ch., 15 décembre 2011, Jan Voogsgeerd contre 

Navimer SA, aff. C-384/10, Bruylant Collection Droit de l'Union Européenne, Espace 

judiciaire civil européen Arrêt de la CJUE et commentaires, sous la dir. de G. Payan, 2020, 

p. 1072. 

49. « Licenciement d’une gérante : le principe du favor laboratoris atténué par l’application 

de la clause d’exception », note sous CJUE, 3e ch., 12 septembre 2013, Anton Schlecker 

contre Melitta Josefa Boedeker, aff. C-64/12, Bruylant Collection Droit de l'Union 

Européenne, Espace judiciaire civil européen Arrêt de la CJUE et commentaires, sous la dir. 

de G. Payan, 2020, p. 1076. 

50. « Applicabilité dans le temps du règlement (CE) n°864/2007 : sa date d’application et non 

sa date d’entrée en vigueur ! », note sous CJUE, 4e ch., 17 novembre 2011, Deo Antoine 

Homawoo contre GMF Assurances SA., aff. C-412/10, Bruylant Collection Droit de l'Union 

Européenne, Espace judiciaire civil européen Arrêt de la CJUE et commentaires, sous la dir. 

de G. Payan, 2020, p. 1037. 

51. « Action directe prévue par la loi applicable à l’obligation non contractuelle : l’article 18 

« survole » la lex contractus », note sous CJUE, 1re ch., 9 septembre 2015, Eleonore 

Prüller-Frey contre Norbert Brodnig, Axa Versicherung AG, aff. C-240/14, Bruylant 
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Collection Droit de l'Union Européenne, Espace judiciaire civil européen Arrêt de la CJUE et 

commentaires, sous la dir. de G. Payan, 2020, p. 1031. 

52. « Accident de la circulation et notion de « conséquences indirectes du fait générateur » : 

la « lex locus damni » pour réparer le préjudice subi par les victimes par ricochet », note 

sous CJUE, 4e ch., 10 décembre 2015, Florin Lazar contre Allianz SpA, aff. C-350/1, Bruylant 

Collection Droit de l'Union Européenne, Espace judiciaire civil européen Arrêt de la CJUE et 

commentaires, sous la dir. de G. Payan, 2020, p. 1023. 

53. « Force majeure : une décision inédite pourtant exemplaire ! » note sous Cass. civ. 2e, 12 

janv. 2017, n° 15-22066, Gaz. Pal., 7 mars 2017, n° 10, p. 28. 

54. « Responsabilité de plein droit de l’agence de voyages : le sort des prestations 

« participant de l’attrait du voyage », note sous Cass. civ. 1re, 9 avr. 2015, n° 14-15377, 

Gaz. Pal., 21 mai 2015, n° 140, p. 12.  

55. « L’information défectueuse », note sous Cass. civ. 1er, 4 févr. 2015, n° 13-19781 et n° 13-

27505, (deux arrêts), Gaz. Pal., 02 avril 2015 n° 92, p. 8. 

56. « Responsabilité civile - Illicéité ou irrégularité de la saisie-attribution », note sous Cass. 

civ. 1re, 13 mai 2014, n° 12-25511, Droit et procédures, n° 6, juin 2014, p. 139. 

57. « La cohabitation déresponsabilisante », note sous Cass. crim. 29 avril 2014, n° 13-84207, 

Gaz. Pal., 4/5 juin 2014, n° 155 à 156, p. 5. 

58. « « L’implication », fuite en amont dans le contentieux de la vaccination contre l’hépatite 

B », note sous Cass. civ. 1re, 29 mai 2013, n° 12-20903, et Cass. 1re civ., 10 juill. 2013, n° 

12-21314, Gaz. Pal., 11/12 sept. 2013, n° 254 à 255, p. 9. 

59. « L’avocat pris dans la nasse de l’aide juridictionnelle », note sous Cass. civ. 1er, 16 janvier 

2013, n° 12-12647, Droit et procédures, n° 4, avril 2013, p. 92. 

60. « La perte de chance de succès du pourvoi, où la tentation du vide », note sous Cass. civ. 

1re, 6 oct. 2011, n° 10-24554, Droit et procédures, n° 1, janvier 2012, p. 16. 

61. « L’application de la responsabilité du fait des produits défectueux selon le juge 

communautaire : dernier camouflet et autre déconvenue ! », note sous, CJCE, 4 juin 2009, 

aff. C-285/08, Gaz. Pal., août 2009, n° 240, p. 4.  

62. « Absence de défaut ou défaut indécelable ? », note sous, Cass. civ. 1re, 19 mars 2009, 

Gaz. Pal., août 2009, n° 224, p. 16. 

63. « Transport ferroviaire : retour à la normale ? », note sous Ch. Mixte, 28 nov. 2008, Gaz. 

Pal., janvier 2009, n° 16, p. 13. 

64. « Dans le cadre de la mission de l’article 512 du Code civil, le curateur n’est pas 

responsable des actes dommageables de la personne protégée, mais seulement de la 

gestion de ses biens », obs. sous Cass. civ. 2e, 29 mars 2006, Dalloz, Actualité juridique 

Famille, juin 2006, p. 251. 

65. « La conception traditionnelle du mariage au service des mauvaises mœurs du fiancé », 

note sous Cass. civ. 1re, 13 déc. 2005, Gaz. Pal., mai 2006, Numéros 141 à 143, p. 11. 
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IV. ENCYCLOPEDIE JURIDIQUE 
 

66. Responsabilité - Régime des accidents de la circulation, Dalloz, Répertoire de droit civil, 

2010 (actualisation - juillet 2019). 

67. Prescription acquisitive, Juris-Classeur - Encyclopédie des Huissiers de Justice, 2013, 

actualisation 2019. 

68. La rupture des relations d'affaires, Dictionnaire permanent Droit des affaires, octobre 

2004, (actualisations - juin 2007 - juillet 2008). 

69. Action publique, Juris-Classeur - Encyclopédie des Huissiers de Justice, Action publique. 

Action civile : fasc. 10 - 2005. 

70. Action civile, Juris-Classeur - Encyclopédie des Huissiers de Justice, Action publique. Action 

civile : fasc. 20 - 2005. Droit commercial général, Jurifiche, août 2004.  

 
V. COMMUNICATIONS ORALES 
Certaines de ces communications orales ont fait l’objet de publications écrites précédemment 

listées ; elles figurent ci-dessous avec un astérisque.  

A. En France 
71. Droit, Science et Technique, La fête de la science, Université de Toulon, 14 oct. 2022. 

72. Propos introductifs : Penser, calculer, délibérer, Université de Toulon, Les journées 

scientifiques, 27 avril 2022. 

73. Propos introductifs : La prise en charge et les conditions de vie des résidents en EPAHD, 

Toulon, Master 2 droit et gestion du secteur sanitaire et social, 10 mars 2022.  

74. De la chance au risque : la césure du procès, Colloque : La nouvelle justice pénale des 

mineurs, CERC, 3 déc. 2021*. 

75. Le numérique, la société et le droit, Toulon, Doctoriades 2021, Colloque : Le droit 

numérique, 14 oct. 2021*. 

76. La créance en réparation du dommage corporel, Séminaire sur le dommage corporel avec 

Maître E. Guillermou, Avocat au Barreau de Toulon, Semaine du droit, CERC, 4 oct. 2021. 

77. Covid-19, un cas de force majeure ?, Colloque dématérialisé : Covid-19 et droit, CERC, 10 

juillet 2020*. 

78. La fraternité - 1789/2019, Conférence, Association Castelviel Marseille, 25 avril 2019. 

79. Le nouveau droit des contrats : quels changements dans les relations d’affaires ?, Réunions 

de l’ACEV (Association des Conseillers d’entreprises du Var) - 12 mai 2016.  

80. Les sanctions de l’inexécution, Toulon, Colloque « Le nouveau droit des contrats » - 11 

mars 2016. 

81. Contrats et responsabilités de l’agence de voyage, Toulon, Matinale « Tourisme et 

contrats » - 20 mars 2015. 

82. L’égalité en droit de la responsabilité civile, Toulon, Colloque : Égalité interpersonnelle et 

égalité en droit à l’épreuve, Le droit des obligations - 03 oct. 2014*. 
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83. Être Enseignant-Chercheur dans le domaine du Droit, Toulon, Tables rondes organisées 

par l’UTLN : Quel emploi pour les jeunes docteurs dans la fonction publique : Collectivités, 

Instances publiques, Enseignement Supérieur et Recherche ? - 23 avril 2014. 

84. Innovation et responsabilité civile, Aix Marseille, Colloque : L’innovation à l’épreuve de la 

mondialisation - 11 avril 2014*. 

85. L’État ou le relais de la famille, Aix-Marseille, Colloque : Lien familial et lien social - 18 oct. 

2013*. 

86. Propos critiques sur la vulnérabilité en droit des obligations, Université de Toulon, 

Colloque : Effectivité des droits et vulnérabilité de la personne – 22 et 23 novembre 2012*. 

87. Les responsables de l’enfant, Aix-Marseille, Colloque : Le lien familial, lien obligationnel, 

lien social - 5 avril 2012*. 

88. La responsabilité environnementale et le risque de développement, Le Mans, Colloque : 

Responsabilité environnementale – 27 et 28 novembre 2008*. 

89. Risques et responsabilités juridiques, Dijon, INRA - Enesad - juin 2008. 

90. Dix ans de produits défectueux ou le recul de la responsabilité professionnelle, Dijon, 

Forum Jurivision des affaires, mars 2008. 

91. L’internet et la responsabilité civile, Dijon, Colloque Jurivision (XXIIe colloque) : Droit et 

performances économiques sur le net, mars 2007*. 

92. La responsabilité civile de l’industriel de l’agro-alimentaire pour la production et la mise 

sur le marché de denrées, Dijon, INRA - Enesad - juin 2004, juin 2005, juin 2007. 

93. L'obligation de sécurité et la responsabilité du distributeur, Dijon, Colloque Jurivision 

(XVIIIe colloque) : Négociation commerciale et sécurité des produits : Les nouvelles 

relations fournisseurs, distributeurs consommateurs, mars 2003. 

94. La responsabilité civile des sages-femmes, Dijon, École de puériculture, avril 2003. 

95. La sécurité alimentaire, Toulouse, École Nationale de Formation Agronomique, mars 

2002. 

96. Précaution et risque de développement, Dijon, Journées de l'environnement, Faculté de 

droit, juin 1998.  

 

B. À l’étranger 
97. Droit de la concurrence et protection des consommateurs, Fès, Colloque : Les mutations 

du droit de la concurrence dans l’espace euro-méditerranéen – 21 et 22 mai 2010* 

98. Vers un droit méditerranéen du contrat ? - La responsabilité contractuelle, Tanger, 

Colloque : Vers un ordre juridique pour la méditerranée ? 10 et 11 septembre 2009*. 

99. Droit européen et international de la concurrence, Marrakech, ESC, Cycle de séminaires, 

mars 2008. 

100. Contrats et responsabilité civile en droit français, Université de Hambourg, Cycle 

de séminaires, avril 2005. 

101.  La responsabilité civile du juge et de l'avocat en France, Madrid, Faculté de droit 

de l'Université pontificale Comillas, Séminaire, novembre 2003. 
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Encadrement de thèses 
 

Thèses soutenues : 
- C. Philippot, Le créancier dans la procédure de saisie du logement, 15 déc. 2017, autres 
membres du jury : Ch. Albiges, J. Dubarry, Ch. Juhel. 
- M. Bougardier, La protection durable de la personne vulnérable en droit civil, 11 déc. 2017, 
autres membres du jury : M. Latina (codirecteur), N. Peterka-Borgniet, M. Rebourg, F. 
Rouvière. 
- D. Haddad, La perte de chance, 12 juillet 2016, autres membres du jury : C. Bloch, M. Latina, 
F. Leclerc, J.-Ch. Roda. 
- B. Boukhdoud, La sanction du manquement contractuel, approche franco-libanaise, 12 mai 
2016, autres membres du jury : X. Agostinelli, W. Ghayad, F. Leclerc. 
 
Thèses en cours :  
- Ch. Agostineli, Ruptures et liberté contractuelle. 
- L. Bencherqui, Propriété commerciale et numérique, en codirection avec S. Farhi - CERC. 
- O. Boubcheur, Les groupes de sociétés et les procédures collectives, en codirection avec F. 
Reille - CDPC. 
- F. Jonet, Exploitation sexuelle des mineurs à l’ère du numérique en droit français. 
- J.-T. Montina, Les sociétés civiles de placement immobilier face aux enjeux 
environnementaux, en codirection avec F. Bondil, Université de Guyane. 
- L. Moukala, Le rôle du juge face aux difficultés de l’entreprise en droit OHADA, en codirection 
avec F. Reille - CDPC. 
- H. Niandou Harrande, L’impact des sûretés réelles sur le financement des entreprises : étude 
comparée du droit français et du droit de l’OADA, en codirection avec F. Reille - CDPC. 
- N. Rabia, L’évaluation du dommage corporel. 
- D. Sekpe Anatohon, L’engagement. 

 
Participation à des jurys de thèses : 
 

- M. Nadal, Savoir-faire et franchise, Nice, 18 déc. 2020 ; autres membres du jury : G. 
Chantepie (rapporteur), N. Ferrier (rapporteur), M. Latina (directeur), E. Mouial-Bassilana.  
- Verônica Vieira Amorim, Les régimes de responsabilité pour les activités à risque en France 
et au Brésil, Strasbourg, 12 nov. 2019 (en qualité de rapporteur) ; autres membres du jury : D. 
D’Ambra (directeur), M. De Oliveira Milagres (rapporteur), G. Wiederkehr.  
- Jennifer Chiche, La réparation du préjudice professionnel à la suite d’un dommage corporel 
en droit de la responsabilité civile, Aix-Marseille Université, 24 janvier 2019 (en qualité de 
rapporteur) ; autres membres du jury : M. Bruschi (directeur), G. Champy (rapporteur), C. 
Bloch. 
- Caroline Bonnes-Aguilar, L’intérêt patrimonial de l’enfant au sein des familles recomposées, 
Aix-Marseille Université, 21 décembre 2018 (en qualité de rapporteur) ; autres membres du 
jury : E. Oosterlynck (directeur), M. Douchy-Oudot (rapporteur), V. Egéa. 
- Emmanuelle Mel, Le statut de l’infirmier en droit, Aix-Marseille Université, 9 févr. 2018 (en 
qualité de rapporteur) ; autres membres du jury : M. Bruschi (directeur), E. Terrier 
(rapporteur), C. Bloch. 
- Laetitia Flores, Le contrat de financement participatif des œuvres de l’esprit : de sa 
qualification à son exécution, Aix-Marseille Université, 11 juill. 2017 (en qualité de 
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rapporteur) ; autres membres du jury : X. Agostinelli (directeur), K. Favro (rapporteur), Ph. 
Mouron.  
- Pauline Serre, La dualité juridictionnelle à l’épreuve de l’érosion de la distinction entre le droit 
public et le droit privé, Aix-Marseille Université, 5 déc. 2016 (en qualité de rapporteur) ; autres 
membres du jury : O. Salati (directeur), C. Albiges (rapporteur), J.-L. Bedier, E. Putman. 
- Serge Jahier, Responsabilité comparée des acteurs du procès, Eléments d’une théorie 
générale, Serge Jahier, Aix-Marseille Université, 11 déc. 2015 (en qualité de rapporteur) ; 
autres membres du jury : O. Salati (directeur), C. Albiges (rapporteur), J.J. Galli, E. Putman. 
- Ibrahima Ka, Le juge face aux principes directeurs du procès civil, Aix-Marseille Université, 11 
déc. 2015 (en qualité de rapporteur) ; autres membres du jury : O. Salati (directeur), C. Albiges 
(rapporteur), J.J. Galli, E. Putman. 
- Isabelle Mascrier, L’indemnisation des dommages causés par les infections nosocomiales, 
Isabelle Mascrier, Université de Toulon, 15 janv. 2014 (en tant que Président) ; autres 
membres du jury : Michel Paillet (directeur), Y. Laidié (rapporteur), F. Rouvière (rapporteur).  
- Whahiba Sahed-Lejri, Le capitaine, Université Paul Cézanne, Aix-Marseille III, CDMT, 18 nov. 
2011 (en tant que rapporteur) ; autres membres du jury : C. Scapel (directeur), C. Bloch, P. 
Bonassies (Président), Ph. Delebecque (rapporteur). 
 

Organisation de colloques 
 

 
1. Colloque national - La nouvelle justice pénale des mineur, CERC, Toulon, déc. 2021, 

avec L. SEBAG, éd. L’Harmattan, collection de droit privé, à paraître 2022. 
2. Colloque dématérialisé - Covid-19 et droit, CERC, Toulon, juillet 2020, avec S. Farhi, éd. 

Ovadia, 2021. 
3. Les colloques de l’ATGC, Les négociations contractuelles, Toulon, mars 2018. 
4. Colloque international - Les contentieux du commun, Toulon, décembre 2017, avec P. 

Richard. 
5. Les colloques de l’ATGC, La médiation, Toulon, mars 2017. 
6. Les colloques de l’ATGC, Le nouveau droit des contrats, Toulon, mars 2016. 
7. Les matinales de l’ATGC, Tourisme et contrats, Toulon, mars 2015. 
8. Colloque national - Egalité interpersonnelle et égalité des droits à l’épreuve, Le droit 

des obligations, Toulon, octobre 2014, avec M. Latina, éd. Ovadia, 2015. 
9. Les matinales de l’AGTC, La relation d’affaires, Toulon, mars 2014. 
10. Colloque international - L’opportunité des relations d’affaires avec les pays du bassin 

méditerranéen, Dijon, mars 2010. 
11. Forum Jurivision des affaires, L’entreprise : des solutions face à la crise !, Dijon, avril 

2009. 
12. Forum Jurivision des affaires, Création, Dijon, mars 2008.  
13. Colloque national - Droit et performances économiques sur le net, Dijon, mars 2007, 

Gaz. Pal., novembre 2007, p. 2. 
14. Dîner-débat - conférencier : M. Guy Canivet, Premier président de la Cour de cassation, 

Dijon, mars 2005.  
15. Colloque national - L'entreprise face au dommage environnemental, Dijon, mars 1998 

; JCP Entreprise, Cahiers de droit de l'entreprise, supplément à la semaine juridique n° 
1 du 15 avril 1999. 
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Responsabilités administratives  
 

Au sein de Laboratoires de recherche – Toulon et Dijon 
 
CERC (Centre d’Etudes et de Recherche sur les Contentieux) – EA 3164 
- Directeur élu du CERC depuis mars 2019 - Faculté de droit de Toulon ; Administrateur 
provisoire du CERC sur décision du juge des référés de février à mars 2019.  
  Responsable de l’axe Contrats - Responsabilités (CERC), de 2015 à 2018. 
  Membre du CERC depuis 2010. 
 
Ecole doctorale – ED 501 
- Membre de droit de l’école doctorale - ED 501 depuis mars 2019 
  Membre titulaire de la commission d’aide à la mobilité - ED 501 depuis 2020. 
 

CREDESPO (Centre de Recherche et d’Etude en Droit et Science Politique) 
- Membre du Conseil de Laboratoire du CREDESPO - Faculté de droit de Dijon, de 1997 à 2002. 
  Membre du CREDESPO de 2007 à 2010.  
  Membre du Laboratoire de Droit Privé Appliqué de 1995 à 2007.  
 
Au sein de l’équipe décanale – Toulon 
- Vice-doyen délégué aux licences, de 2012 à 2017. 
   Vice-doyen délégué aux licences et aux relations avec les lycées, de 2015 à 2017. 
 

Responsabilités et mandats locaux ou régionaux 
 

Au sein de l’Université de Toulon 
- Membre élu du Conseil documentaire de la BU de l'université de Toulon, depuis 2021. 
- Membre élu de la Commission recherche, de 2015 à 2019. 
- Membre de la Section Disciplinaire de l’Université de Toulon, de 2018 à 2019. 
 
Au sein de l’Université de Bourgogne  
- Membre élu du Conseil de l’UFR Droit de 2009 à 2010. 
- Missions : référent handicap de 2007 à 2010 ; Représentant UFR droit et science politique de 
Dijon pour les rapports Lycées-Université de 2008 à 2009 ; Négociation d’une convention 
universitaire avec Anglia Polytechnic University (Cambridge, juin 2004). 
 

Au sein du Comité de Protection des Personnes Est I 
- Membre du Comité de Protection des Personnes Est I - de 2006 à 2010 ; Membre du Comité 
Consultatif de Protection des Personnes dans la Recherche biomédicale de Bourgogne de 2003 
à 2006. 
 
 

 

RESPONSABILITÉS COLLECTIVES ET D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 
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Autres responsabilités et missions 

 
Jury de concours  
- Emploi MCF 01, N° de l’emploi 4551, Université Nice Sophia Antipolis - Affectation 1er 

septembre 2018. 
- Emploi PRAG 0501, Discipline Anglais, Unité d’affectation Droit, UFR Toulon - Affectation 1er 
sept. 2013.  
- Membre de la Commission de proposition - Faculté de droit de Dijon - de 2008 à 2010. 
- Membre de la Commission de spécialistes (Section 01 - Droit privé) - Faculté de droit de Dijon 
- de 2004 à 2008. 
 

Jury du Certificat d’aptitude à la profession d’avocat : 
- Déontologie, Plaidoirie, Stage - EIRA de Strasbourg (2007-2008-2009) - EDA SUD-EST (2010-
2011). 
 

Expert HCERES 
- 2016-2017 (Paris) et 2015-2016 (Paris). 
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